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IMPACTS PREVUS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES SUR 
LA VULNERABILITE SECURITAIRE DES CENTRES URBAINS 
MEDITERRANEENS  

1.  INTRODUCTION  

Cette communication aborde les impacts au cours du 21ème siècle des changements climatiques dus à 
la hausse de la température, la montée du niveau de la mer et les risques hydro-météorologiques 
croissants pour la région méditerranéenne, ainsi que ses côtes à la fois fort peuplées et physiquement 
et socialement vulnérables. La communication soutient que les impacts prévus des changements 
climatiques posent tout un ensemble de risques s®curitaires du type ôsoftõ pour la r®gion 
méditerranéenne, ses pays riverains (sécurité nationale), mais aussi pour ses économies, sociétés et 
populations (sécurité environnementale, sociétale et humaine).   

Alors que les facteurs côté offre des Changements Environnementaux Globaux (CEG), tels que 
changements climatiques, p®nurie dõeau, d®gradation et ®rosion des sols, et d®sertification affectent 
la rive Nord (Etats de lõEurope m®ridionale membres de lõUE: Portugal, Espagne, France, Italie, 
Grèce, Slovénie, Chypres et Malte) et les rives Sud (Maroc, Algérie, Tunisie, Libye et Egypte) et Est 
(Israël, Palestine, Jordanie, Liban, Syrie et Turquie), ainsi que les pays des Balkans, de manière 
similaire, les facteurs côté demande (évolution des populations, systèmes urbains et ruraux) diffèrent 
sensiblement quant aux impacts directs et indirects des changements globaux en raison des 
différents degrés de vulnérabilit® sociale et des capacit®s in®gales dõadaptation des Etats et des 
populations dans la région (Brauch 2001, 2002, 2003, 2006, 2007, figure 1).  

Alors que les menaces s®curitaires ôobjectivesõ, avec leurs d®fis, vuln®rabilit®s et risques pos®s par les 
changements climatiques pendant ce siècle sont évidentes, la prise de conscience publique et les 
préoccupations sécuritaires subjectives relativement aux changements climatiques sont perçues sur 
les deux rives comme étant moins urgentes par les politiques, les citoyens et les médias dans les 
Etats riverains (Brauch 2003, 2005, 2005a; Brauch et autres 2008, 2008a, 2009). En novembre 2007, 
tous les pays méditerranéens ont ratifié la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques (UNFCCC), et tousñsauf la Turquieñont également ratifié le Protocole de Kyoto. 
Cependant, six des 24 pays (soit 25%) nõont pas encore soumis leur communication nationale initiale 
(CI) aupr¯s du Secr®tariat de ladite Convention (il sõagit de Chypre, de la Bosnie, de la Serbie, du 
Monténégro, de la Libye et de la Syrie). Mais également, parmi les pays méditerranéens sous 
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engagements contraignants de réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre dans le cadre du 
Protocole de Kyoto, la performance des pays de lõAnnexe I au titre de la Convention Cadre des 
Nations Unies (1992) et de lõAnnexe B du Protocole de Kyoto (1997) a ®t® peu optimale et le foss® 
au niveau de la mise en ïuvre reste important.  

Selon une étude récente du Secrétariat de la Convention Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques (2007), entre 1990 et 2005 (sans LULUCF : occupation des sols, 
changements de lõoccupation des sols, for°ts), la Turquie a enregistr® une augmentation de ses 
®missions de gaz ¨ effet de serre de 74.4%, lõEspagne de 53.3%, le Portugal de 42.8%, la Grèce de 
26.3%, lõItalie de 12.1%, et la Slov®nie de 0.4%, alors que la France a l®g¯rement r®duit ses ®missions 
de 1.4% et la Croatie de 6.4%. Selon une analyse r®alis®e par lõAgence Europ®enne de 
lõEnvironnement (AEE 2006) dans le cadre de lõUE, aucun des pays m®diterran®ens de lõUE nõest 
parvenu ¨ remplir pleinement ses engagements de r®duction dans le cadre de lõaccord de solidarit® de 
lõUE.2 

Les quatre premiers Rapports dõEvaluation du GIEC (1990, 1995, 2001 et 2007) ont évalué les 
connaissances scientifiques disponibles sur les impacts des changements climatiques concernant 
cette r®gion ¨ partir ¨ la fois des mod¯les de circulation globaux et des analyses dõimpact sous-
régionales et nationales. Le verdict du GT I du Quatri¯me Rapport dõEvaluation (RE4) a ®t® on ne 
peut plus clair en ce qui concerne la méditerranée (GIEC 2007: 850): 

Du point de vue saisonnier, le réchauffement le plus important aura probablement lieu . . . dans la 
région méditerranéenne en été. . . . Les températures maximales estivales sont susceptibles de 
d®passer la moyenne dans les pays de lõEurope du sud et de lõEurope centrale. . . . Les pr®cipitations 
annuelles vont très probablement diminuer dans la plupart de la région méditerranéenne. . . . Il est 
très vraisemblable que le nombre annuel de journées pluvieuses sera réduit dans la région 
m®diterran®enne. Le risque de s®cheresse estivale est susceptible dõaugmenter en Europe centrale et 
en région méditerranéenne.   

Tableau 1: Obligations et engagements des pays méditerranéens en termes de politique relative aux changements 
climatiques (2007) 

Pays Convention Cadre des Nations 
Unies sur les Changements 

Climatiques (UNFCCC) 

Protocole de Kyoto Communication Engagements de 
réduction 

Signée  Ratifiée Statu
t 

Signé  Ratifié Statu
t 

1èr
e   

2è
me  

3èm
e 

4ème PK 
% 

UE 
% 

1990-
2005*) 

Albanie  3.10.94 ð ð 1.4.05 ð 13.9.2002 ð 0 ð 

Algérie 13.6.92 9.6.93 ð ð 16.2.05 ð CI 30.4.2001 ð 0 ð 

Bosnie  7.9.2000 ð ? 16.4.05 ð ð ð ð ð ð 0 ð 

Croatie 11.6.92 8.4.96 An.1 11.3.99 30.5.07 An.B 2002 6.2.2007 -6  -21,4 

Chypre 16
.6.
92 

15
.1
0.
97 

ð  16
.7.
99 

ð ð ð ð ð ð 0 ð 

Egypte 9.6.92 5.12.94 ð 15.3.99 12.1.05 ð 19.7.1999 ð 0 ð 

France 13.6.92 25.3.94 An.1 29.4.98 31.5.02 An.B x x X ð -8 0 -7,1 

Grèce 12.6.92 4.8.94 An.1 29.4.98 31.5.02 An.B x x X x -8 +25 +25,3 

Israël 4.6.92 4.6.96 ð 16.12.98 15.3.04 ð CI 18.11.2000  ð 0 ð 

Italie 5.6.92 15.4.94 An.1 29.4.98 31.5.02 An.B x x X ð -8 -6,5 -7,4 

Liban 12.6.92 15.12.94 ð ð 15.11.06 ð CI 2.11.1999 ð 0 ð 

                                                      

 
2  Voir: UNFCC, 2007: òGreenhouse Gas Inventory Dataó; sans LULUCF; au: <http://unfccc.int/files/inc/ graphics/ima-

ge/gif/graph3_2007_ori.gif>; including LULUCF; au: <http://unfccc.int/files/inc/graphics/image/ gif/graph4_2007_ori.gif>; voir: AEE: 
Greenhouse gas emission trends and projections in Europe 2007. Tracking progress towards Kyoto targets. AEE Report, No. 5/2007: 12; au: 
>http://reports.eea.europa.eu/ eea_report_2007_5/en/Greenhouse_gas_emission_trends_and_projections_in_Europe_2007.pdf>. 

http://unfccc.int/files/inc/graphics/image/%20gif/graph4_2007_ori.gif
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Libye 29.6.92 14.6.99 ð ð 24.8.06 ð ð ð ð ð ð 0 ð 

Malte 12.6.92 17.3.94 ð 17.4.98 11.11.01  CI 1.4.2004 ð 0 ð 

Maroc 13.6.92 28.12.95 ð ð 25.1.02 ð CI 1.10.2001 ð 0 ð 

Slovénie 13.6.92 1.12.95 An.1 21.10.98 2.8.02 An.B X ð ð x -8 -8 -20,1 

Espagne 13.6.92 21.12.93 An.1 29.4.98 31.5.02 An.B X x X x -8 +15 +59,8 

Syrie ð 4.1.96 ð ð 27.1.06 ð ð ð ð ð ð 0 ð 

Tunisie 13.6.92 15.7.93 ð ð 22.1.03 ð CI 1.10.2001 ð ð ð 

Turquie ð 24.2.04 ð ð ð ð CI 20.2.2007 ð 0 +75,9 

Serbie 8.6.92 12.3.2001 ð ð 19.10.07 ð ð ð ð ð ð 0 ð 

Portugal 13.6.92 12.12.93 An.1 29.4.98 31.5.02 An.B X X x x -8 +27 +40.3 

Jordanie 11.6.92 12.11.93 ð ð 17.1.03 ð CI 6.3.1997 ð 0 ð 

Macédoine ð 28.12.98 ð ð 18.4.04 ð CI 25.3.2004 ð 0 ð 

Monténégro ð 23.10.06 ð ð 4.6.07 ð ð ð ð ð ð 0 ð 
An. 1: Pays figurant ¨ lõAnnexe 1 de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (UNFCCC);  
An. B: Pays figurant ¨ lõAnnexe B du Protocole de Kyoto  (PK) avec engagement chiffr® de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre; 
CI:       Communication Nationale Initiale dans le cadre de la UNFCCC à soumettre au Secrétariat.  
*) UNFCCC (Nov. 2007): Modification des ®missions de gaz ¨ effet de serre int®grant lõoccupation des sols, les changements de lõoccupation des sols, et les 
forêts (LULUCF, en %) 

Le GT II du GIEC (2007a: 9) a affirm® quõil ç est prévu que toutes les régions européennes ou 
presque seront affectées négativement par les changements climatiques et que ceux-ci posera un défi 
pour plusieurs secteurs économiques ». Le GIEC a souligné « un risque accru d de crues éclair dans 
les r®gions int®rieures des pays, dõinondations plus r®centes au niveau des c¹tes et une ®rosion plus 
poussée (due aux orages et à la montée du niveau de la mer). è Concernant, lõEurope m®ridionale, le 
GIEC a noté que « les changements climatiques sont appelés à aggraver la situation (températures 
élevées et sécheresse) dans une région déjà vulnérable à la variabilité climatique, et à réduire la 
disponibilit® en eau, lõhydro®lectricit® et un tourisme estival potentiel, ainsi que, de manière générale, 
la productivité des cultures. Il est prévu que cela accroîtrait les risques à la santé humaine dus aux 
vagues de chaleur et feux de forêts plus fréquents. » 

Cependant, les pays méditerranéens, en particulier ceux du Moyen Orient et de lõAfrique du Nord 
(MENA) disposent, notamment dans les d®serts, dõimmenses ressources inexploit®es dõ®nergies 
renouvelables dont le potentiel énergétique technique (thermique et photovoltaïque) pourrait 
satisfaire lõensemble de la demande en énergie de la région Euro-Méditerranéenne, une fois une 
®conomie dõ®chelle ma´tris®e et que les co¾ts y aff®rents sont devenus compl¯tement comp®titifs 
sans primes ni subventions publiques.   

Une réponse aux menaces sécuritaires posées par les changements climatiques par le biais dõune 
stratégie énergétique durable de manière prospective et volontariste nécessite une perception 
commune de cette pr®occupation s®curitaire, ainsi que la mise en place dõune infrastructure de 
recherche en matière dõ®nergies renouvelables pour les secteurs industriels, domestiques et ceux des 
transports. Ceci requiert une vision énergétique réaliste à long terme, une volonté politique forte des 
gouvernements et une implication des citoyens à mettre en place les institutions de développement 
des connaissances et des technologies, ainsi que les structures politiques et économiques à même 
dõassurer la  mise en ïuvre sur le plan ®conomique des nouvelles connaissances et technologies pour 
sõattaquer aux causes, en garantissant le passage des sources dõ®nergies fossiles aux sources dõ®nergies 
renouvelables.  

La communication et la présentation sont articulées autour de 10 axes. Après cette introduction, 
lõauteur pr®sentera son mod¯le PEISOR visant ¨ analyser les impacts des changements 
environnementaux et de changements climatiques globaux sur les êtres humains. Il réfère 
bri¯vement aux changements climatiques globaux en tant que d®fi s®curitaire nouveau dõordre 
international, r®gional, national et humain, ainsi quõaux problématiques de sécurité environnementale 
en région méditerranéenne. Ceci sera suivi par une revue des tendances démographiques régionales 
et par une analyse des impacts des changements climatiques et conséquences régionales : 
température, montée du niveau de la mer, et risques y afférents, ainsi que le fossé en termes de prise 
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de conscience et de mise en ïuvre dans la plupart des Etats m®diterran®ens. Ensuite, la 
communication aborde brièvement la vulnérabilité croissante des centres urbains méditerranéens, 
avant de proc®der ¨ un examen des strat®gies dõadaptation aux causes et effets, ainsi que le potentiel 
en énergies renouvelables. Le chapitre proposera enfin une Vision Energétique de Montpellier qui 
offre des idées conceptuelles visant à intégrer les objectifs de politique du Partenariat Euro-
M®diterran®en en mati¯re dõEnergies Renouvelables dans le cadre dõune Union ôEuroõ-
Méditerranéenne.  

2.  MODELE PEISOR: IMPACT DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
GLOBAUX3 

Afin dõanalyser la relation entre les changements environnementaux globaux et les changements 
climatiques et les être humains, à la fois en tant que causes anthropiques et victimes de leurs impacts 
(augmentation de la température, montée de niveau de la mer et accroissement des risques), le 
pr®sent auteur a propos® son mod¯le PEISOR. Au lieu dõun mod¯le simple de pression-réponse qui 
présume des liens directs entre les facteurs de pression, les changements environnementaux et les 
réponses sociétales, le modèle « Pression ð Etat - Réponse è (PER) de lõOCDE (1994; 1998; 1999; 
2001; 2001a) suppose que les activités humaines (anthropiques) exercent une pression sur la nature, 
ce qui induit des changements environnementaux (changements climatiques, dégradation des eaux et 
des sols, perte de biodiversit®) auxquels lõEtat et la soci®t® r®pondent par le biais de mesures et 
programmes écologiques et économiques.   

Le mod¯le PER de lõOCDE distingue entre les indicateurs de ôpressionõ (P), ô®tat de 
lõenvironnementõ (E) et ôr®ponseõ (R). Parmi les facteurs principaux de ôpressionõ, on cite la 
croissance d®mographique, la consommation et la pauvret®, alors que ôlõ®tatõ renvoie aux conditions 
environnementales qui résultent de cette pression (pollution atmosphérique, déforestation, 
dégradation) qui influencent la santé humaine et le bien-être ; la ôr®ponseõ, quant ¨ elle,  d®signe les 
diverses activités de la société visant à éviter, prévenir et réduire les impacts négatifs sur 
lõenvironnement et ¨ prot®ger les ressources naturelles contre ces effets.   Parmi les pressions, on 
citera lõaction humaine dans les secteurs de lõ®nergie, des transports, de lõindustrie et de lõagriculture 
sur les ressources naturelles (air, eau, sol, organismes) ¨ laquelle lõEtat, la soci®t®, le monde des 
affaires et les acteurs internationaux répondent. Entre ces trois éléments du modèle PER, il existe 
plusieurs interactions complexes (transferts de ressources, informations, décisions).4 

La Commission des Nations Unies pour le Développement Durable (NU-CDD) a utilisé, avec son 
modèle DSR (Vecteur ð Etat ð Réponse), un cadre légèrement modifié.5 LõAgence Europ®enne 
pour lõEnvironnement (AEE 1998) a mis au point un cadre qui distingue entre òDriving Force - 
Pressure - State ð Impact - Response (DPSIR/ Vecteur ð Pression ð Etat ð Impact - Réponse)6 et 
qui offre un dispositif dõanalyse des probl®matiques environnementales dõ®laboration dõindicateurs 
environnementaux.7 Un mod¯le diff®rent a ®t® utilis® en guise de cadre pour lõEvaluation du 

                                                      

 
3 Cette partie sõinspire de Brauch (2005, 2005a, 2007. 2007c, et sera ®labor®e davantage dans Brauch 2008. 
4 Voir: Jesinghaus (n.d.), at: <http://esl.jrc.it/envind/theory/handb_03.htm >: òLe mod¯le PER a ®t® ®labor® dans les ann®es 1970s par le statisticien 
canadien Anthony Friend, et ult®rieurement adopt® par le groupe Etat de lõEnvironnement (EDE/ SOE); pour une illustration de ce modèle, voir: 
<http://www.virtualcentre.org/en/dec/toolbox/Refer/Env Indi.htm>. 
5 Voir UN Commission for Sustainable Development: òIndicators of Sustainable Developmentó (Indicateurs de D®veloppement Durable), au site: 
<http:// www. un.org/ esa/sustdev/isd.htm>. 
6 Voir: Jochen Jesinghaus: òEuropean System of Environmental Pressure Indicesó (Syst¯me Europ®en dõIndices de Pression sur lõEnvironnement); au 
site: < http://esl.jrc.it/envind/theory/handb_03.htm>. 
7 Voir : Commission Europ®enne: òTowards Environmental pressure Indicators for the EUó (Vers des Indicateurs de Pression sur lõEnvironnement 
pour lõUE), au site: <http://www.e-m-a-i-l.nu/tepi/firstpub.htm>. 

http://www.un.org/esa/sustdev/isd.htm
mailto:Jochen.Jesinghaus@jrc.it?Subject=PIP%20Handbook
http://esl.jrc.it/envind/theory/handb_03.htm
http://www.e-m-a-i-l.nu/tepi/firstpub.htm
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Millénaire des Ecosystèmes (MA 2002; MEA/EME 2005) qui distingue entre les vecteurs de 
changement directs et indirects qui affectent de manière directe le bien-être humain et les services 
des écosystèmes. Dans ce cadre, outre le minimum matériel pour un bien-vivre, une bonne santé et 
de bons rapports sociaux, la s®curit® est consid®r®e comme ®tant lõun des ®l®ments cl®s du bien-être 
humain ayant une influence sur la liberté de choix. La sécurité a été définie comme étant: a) la 
capacité de vivre dans un environnement propre et un refuge sûr, et b) la capacité de réduire la 
vulnérabilité aux chocs et stress écologiques (MEA/EME 2005; Leemans 2008). Selon les termes de 
la Commission de la Sécurité Humaine (CHS/CSH 2003), cela réfère à deux  principes de base: 
ôprotectionõ et ôhabilitationõ. 

Ces quatre modèles ont servi à un objectif spécifique : élaborer des indicateurs environnementaux et 
®clairer lõ®valuation des ®cosyst¯mes. Toutefois, ils ne se sont pas focalis®s ð dans une perspective 
sécuritaire ð sur les liens entre les processus des changements environnementaux globaux (CEG) et 
les risques naturels et leurs conséquences socio-politiques. Ceci est lõobjectif du mod¯le PEISOR 
(Brauch 2005, 2006, 2008) dans lequel :  

 P (pression) réfère à six vecteurs des changements environnementaux globaux (hexagone de 
survie);  

 E réfère aux effets des interactions linéaires, non-lin®aires ou chaotiques au sein de ôlõhexagoneõ sur 
la raréfaction, dégradation et stress environnementaux;  

 I réfère aux impacts extrêmes ou désastreux des risques naturels induits par lõhomme ou relatifs au 
climat (orages, crues éclair, inondations, glissement de terrain, sécheresse);  

 SO réfère aux résultats sociétaux: d®placement ¨ lõint®rieur du pays, migration, urbanisation, crises, 
conflits, effondrement de lõEtat, et  

 R réfère à la réponse de la soci®t®, le monde des affaires, et lõEtat, l¨ o½ les connaissances 
technologiques traditionnelles et modernes peuvent faire la différence.   

Alors que les risques ne peuvent pas être prévenus, leur impacts en termes de pertes de vie 
humaines, populations affectées, dégâts économiques et dédommagements par les assurances 
peuvent °tre r®duits par une combinaison de politiques et de mesures ¨ m°me dõallier la protection 
et lõhabilitation des populations afin quõelles deviennent plus résistantes (figure 1).  

La Figure 1 r®f¯re dans la premi¯re colonne, sous le titre òcauseó ou òpressionó, ¨ six facteurs cl®s 
contribuant aux Changements Environnementaux Globaux (CEG), à raison de trois facteurs côté 
offre ou environnementaux (sol, air et eaux) et trois facteurs côté demande ou humains (la 
population vivant et travaillant dans les systèmes ruraux ou urbains). Ces six facteurs interagissent de 
manière non-linéaire ou chaotique et exercent une pression sur le contexte politique et sociétal où ils 
peuvent déclencher, influencer ou affecter des interactions socio-économiques provoquant ou 
contribuant à la dégradation environnementale (eau, sol, air) ou raréfaction (des eaux et des sols). 
Lõinteraction entre ces deux processus peut engendrer un stress environnemental qui est susceptible 
de provoquer divers impacts extrêmes et, dans certains cas, désastreux même. Toutefois, il est 
®galement possible dõenregistrer un impact direct des changements climatiques induisant une 
augmentation des risques hydro-météorologiques. Le stress environnemental peut amplifier lõimpact 
des risques (notamment ceux associés à un degré élevé de vulnérabilité sociale) et engendrer ou 
contribuer (avec les risques naturels et les conflits) à des déplacements internes des populations, 
urbanisation et migration transfrontalière.  
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Figure 1. Modèle PEISOR (Source: Brauch (2005, 2008). 

 
Lõ®ventualit® que ces facteurs puissent d®g®n®rer en crises internes, d®sastres et, dans certains cas 
extrêmes, conflits violents, ou que ceux-ci puissent être évités, reste tributaire de plusieurs facteurs et 
activit®s sp®cifiques r®sultant de lõinteraction entre les trois acteurs repr®sentant lõEtat, la soci®t® et la 
communauté des affaires, mais également de la mise à profit du savoir technique et organisationnel à 
la fois traditionnel et moderne, ainsi que de stratégies de réponse basées sur le savoir. (Organisations 
internationales et organisations supranationales sociétales et économiques (gouvernance)).8 

3.  LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES GLOBAUX EN TANT QUE RISQUE 
SECURITAIRE 

Depuis le début du 21ème siècle, les changements climatiques ont été de plus en plus perçus comme 
constituant une menace ¨ la ôs®curit® internationaleõ, ônationaleõ, et ôhumaineõ. Les changements 
climatiques ont progressivement rev°tu un caract¯re ôs®curitaireõ (Buzan/WÞver/de Wilde 1998; 
Wæver 2008, 2008a) dans les rapports gouvernementaux et dans les déclarations de responsables 
gouvernementaux au Royaume Uni, en Allemagne (BMU 2002; Brauch 2002, 2003e, 2004, 2006a; 
WBGU 2007, 2007a, 2008), et aux Etats-Unis dõAm®rique (Schwartz/Randall 2003, 2004; 
Purvis/Busby 2004; CNA 2007).9  

Le 9 janvier 2004, David King, le conseiller scientifique principal du gouvernement britannique a 
affirmé que les changements climatiques constituent une menace bien plus grande pour le monde 
que le terrorisme international.10 En février 2004, le parlementaire britannique John Reid, Ministre 
de la D®fense ¨ ce moment l¨ et actuellement Ministre de lõInt®rieur, a maintenu que les 
changements climatiques peuvent déclencher des conflits entre les nations. Il a prévenu que les 

                                                      

 
8 Le mod¯le PEISOR a ®t® ®labor® progressivement et a fait lõobjet de discussions dans le cadre de plusieurs communications en vue dõanalyser divers 
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